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ANNEXE 1
PRÉSENTATION DES AFFAIRES ÉTUDIÉES
(PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE)
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AFFAIRE ANKORO

Faits :
Entre le 10 et 22 novembre 2002, les mili taires de la 95^" brigade des FAR.DC ont

déclenche une attaque contre la population c i v i l e d'Ankoro : causant la mort de

plus de 60 personnes, l 'incendie et la destruction de plus de 4000 maisons, et le

pillage de plus de 170 maisons et bâtiments publics.

Instance judiciaire et parties

" Cour .Militaire du Katanga
" Ministère Publ ic et 55 Part ies civiles contre 27 prévenus mi l i t a i r e s (prévenu

principal • le L ieu tenan t Colonel E m i l e 1 WABANGU)

Procédure :
" 16 décembre 2002 ins t i tu t ion d'une commission d'enquête conduite par les

Ministres de l 'intérieur, des droits humains et de la défense. A l'issue de l'enquête,

23 mi l i ta i res sont arrêtes et mis a la disposition du Parquet près de Lubumbashi.

" zo décembre 2004 : décision portant 6 condamnations à 20 mois de prison pour

pillage, i condamnation a 20 mois de prison pour meurtre et 2 condamnations

à 18 mois de prison pou; recel d'objet. Comme tous les condamnes avaient déjà

passe plus de deux ans en prison au t i t re de la détention préventive, ils ont tous

été libères après le verdict la Cour a en outre prononce 13 acquittements.

" Le ratio établi pour le paiement de dommages et intérêt a été établi selon ce qui

suit 5.000$ par décès, 2.000$ par personne qui a un membre ampute. 50$ par

personne légèrement blessée. looS par maison incendiée.
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AFFAIRE BIYOYO

Faits :

Jean-Pierre Karhanga B m n < > est i n i t i a t e u r du mouvement insurrectionnel

dénomme FSP (Front social pour le Progresj, acteur de U déstabilisation de la

province du i>ud Kivu . Les 5 mil i taires arrêtes NOIH soupçonnes de désertion des

rangs de l'armée nationale, d'organisation d'un mouvement insurrectionnel, de

recrutement d'adhérents et combattants a Uvirj dans deux pays étrangers (Rwanda

et B u r u n d i ) , d'enlèvement, arrestations et détentions arbitraires de mineurs (avec

la collaboration du prévenu c i v i l ) , de recrutementd 'enfants soldats, etd'enrôlemeru

dans les troupes combattantes étrangères (pour tous les prévenus). Tous ces faits

se sont déroules entre |um 2004 et ju i l le t 2005.

Instance judiciaire et parties
" i" degri : TMG de Bukavu eten Appel . Cour Mi l i t a i r e de Bukavu

' Ministère publ ic contre 6 prévenus (5 mi l i ta i res er un enseignant) Pas de Parties

civi les

Procédure :

" «7 mars 2006 : Condamnation des six prévenus a des peines a l l a n t de la peine de

mort pour BIYOYO, a 5 ans de servitude pénale pour trois autres prévenus et a 2

ans de servitude pénale pour le seul prévenu ciul

* 12 janvier 2007 : arrêt de la Cour mil i ta i re de Bukavu qui confirme la décision du

premier degré

" Après avoir été capture , Biyoyo s'est evade et s'est réfugie au Rwanda avant d'être

capture a nouveau en octobre 2005 et de pouvoir s'évader une deuxième fois le 3

j u i n 2006
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AFFAIRE BIAISE BONGI

Faits :
Biaise Bongi Massaba. Capitaine et Commandant d'une compagnie au sein de la

4"' Brigade intégrée des FARDC est accusé d'avoir pille des biens de la population

civile (une moto, une motopompe, deux panneaux solaires, une radio et deux

baffles) du vil lage Ishekeleen kun. le 20 octobre 2005, pendant les affrontements

entre les FARDC et les miliciens du 1:RPI. 5 personnes, toutes élevés, avaient été

réquisitionnées pour transporter le bu t in du pillage puis exécutées dans le village

de Bussing,!

instance judiciaire et parties
* i"aigri TMG de Buiiu et Appel Cour Mil i ta i re de Kisangani

" Ministcrc public et 4 Parties civiles contre le Capitaine Bongi

Procédure :
" 14 mars 2006 Condamnation a la prison a perpétuité pour crimes de guerre.

Et condamnation in solidum avec l 'Etat congolais au paiement de 75.000$ pour

chaque victime

" 04 novembre 1006 : ,irrër en appel qui réduit d'un côte la peine du Capitaine

Bongi J 20 ,ins de prison et augmente d'autre part les dommages et intérêts a

hauteur de 265.000$ . toujours m wlidurn avec l'Ecat congolais

" Le Capitaine Bongi s'est évade depuis mars 2007 de la prison de Bunia

" Le jugement a ère signifie pour paiement des dommages et intérêts au

commandement le 7 juin 2008 L'itératif commandement a été pris le 16

septembre 2008
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AFFAIRE GÉOÉON

Faits :
Entre octobre 2003 et le 12 mai 2006 jour de sa reddition Gedeon contrôlait une

p.utie du Katanga . Pendant ce- années, il commandai t un groupe important de

Mai-Mai (emiron 2 ooo combattants), retraitai res ju brassage et qui tint dé t ru i t

un vaste espace autour de Mirw.iba s.i \ i l l e natale 1 es enquêtes menées par les

ONG accusent Gedeon et ses troupes d'avoir assassine U femme du Directeur du

l'arc Upemb.i, d'avoir enrôle et u t i l i s e de» entants dans ses troupes combattante.-,

de cann iba l i sme , d'util isation d'armes a feu, de création de mouvement

insurrec t ionnel , de pillages ei destruction a ins i que de viols en masse dans tous

les terr i toires dont ses trempes avaient le contrôle

Instance judiciaire et Parties :
' rdeijrc I M G d e K i p u s h i

' Ministère publ ic contre 24 prévenus . Commandant K Y U N G U MU' IANGA

Gedeon, sa femme son frère aine, deux de ses en fan t s , les agents de sa garde

rapprochée el consorts

Procédure :
" hn détention depuis le 19 mai 2006 sut décision de l 'Auditorat Supeneui

' Le procès a débute le 0-08 2007

" Le 6 mars 2009 Gedeon est condamne par le TMCî à la peine de mort pour "Crimes

de guerre, crimes contre l 'humani té , mouvement insurrectionnel et terrorisme" ,

par la même décision, L'ttat congolais a ère condamne a payer une compensation

a 75 famii ' les de uctimcs pour avoir fourni un soutien financier et arme aux

milices Mai-Mai
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AFFAIRE GETY/8AVI

Faits :
Au mois d'octobre 2006, un charnier contenant plus d'une trentaine des corps

d'hommes, de femmes, et d 'enfants a été découvert dans les collines de Gety et de

Bau (60 Kms de Bunia). Le massacre a été imputé aux membres de la T" Brigade

intégrée des FARDC. Certaines des victimes juraient été torturées, violées avant

d'être tuées et d'autres ju ra ien t ère enterrées vivantes. Les fa i ts se seraient déroulés

entre août et septembre 2006

Instance judiciaire et Parties
" i' deprf • l'MG de Bunia et Appel • Cour Mili taire de Kisangani

" Minis tère public et ig Parties civiles contre 15 militaires des FARDC (dont 4

capitaines et 4 prévenus juge<> par contumace). Prévenu principal • Capitaine

Mules.t Mulombo (alias IVvi/i)

Procédure :
" 19 février 2007 condamnation de 13 des 15 prévenus à la servitude pénale

a perpétuité pour crimes de guerre. Le? capitaine qui est passe aux aveu\ a été

condamné a 180 jours de prison : tandis que le dernier prévenu a été acquitte. Au

total les dommages et intérêts s'élèvent a 315.000$.

" 9 condamnes ont interjeté appel immédiatement après le prononce du verdict.

' 28 juillet 2007 : arrêt qui confirme la décision du i" degré en ce qui

concerne la détention a perpétuité pour le prévenu principal Bozizr. Les

condamnations des autres appelants ont toutes été réduites à 15 ans et

IQ ans pour circonstances atténuantes liées à la pression psychologique

et à leur collaboration avec la |ustice. I.a somme globale d'allocation des

dommages-intérêts est passée de 315 000$ a 481.000$.

" Signification au commandement depuis le 07 j u i n 2008. suivi d'un itératif

commandement du 16 septembre 2008

" Le Capitaine Mulesa aurai t diligente un pourvoi en cassation contre l'arrêt

de la Cour Mi l i t a i r e de Kisangani.
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AFFAIRE KAHWA

Faits :
11 est reproche J KAHVVA d'avoir crée en 2002 le mouvement insurrectionnel du

<• Parti pour l'unit?' ft lu sauvegarde de l ' intégri té du Comjo », d'avoir illégalement détenu

des armes de guerre, ave«, lesquelles il aura i t commis des crimes de guerre et des

crimes contre l 'humanité, notamment lors de l 'at taque de la localité de Zumbe. II j

été .irrere le 09/04*0!; par les autorités congolaises et la MONUC

Instance judiciaire et Parties
• ]'• degré • I'jMG de l ' I tun er en Appel Cour M i l i t a i r e de Kisangani

" Ministère public et 13 Parties civiles contre le prévenu KAI,w

' ««ours en annula t ion Haute Cour Mi l i t a i r e (HCM)

Procédure :

" 02 août 2006 Condamnation à 20 ans de prison pour toutes les préventions

mises a sa charge et dommages intérêts a payer s'élevant a «500.500$

" Le prévenu a intcrjctc appel pr inc ipa l et les pâmes civiles ont in ter je té appel

incident d u r a n t l ' instance d'appel

" 28 juillet 2007 Acqui t tement pai la Cour M i l i t a i r e de Kisangani, au motif que

le prévenu a beneficie d'une amnis t ie pour toutes les charges exceptées celles de

crimes de guerre et de crimes contre l ' humani té Pour celles-ci, le juge d'appel a

considère que le premier juge avait été i rrégulièrement saisi, a n n u l a n t de ce fait

le premier jugement

" Recours en annulation init ie par l 'auditeur supérieur de Kisangani, devant la

Haute Cour Mi l i ta i re

' 9 septembre 2008 : arrêt qui annule la décision de la Cour Mi l i t a i r e de Kisangani

et renvoie la cause devant la même j u r i d i c t i o n autrement composée.

" 1er mars 2008 • un mandat d'arrêt a été émis contre K A H W \ par l 'Auditeur Général

et l 'Audi teur mil i ta i re de R u n i a pour crimes contre l ' human i t é , crimes de guerre,

meurtre, attaques et coups et blessures aggraves en ce qui concerne des faits

différents de ceux pour lesquels il a ett acqu i t t e tn date du 2 septembre 2008, la

I I C M .1 Lonf i rme son maintien en détention

117
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AFFAIRE KALONGA KATAMASI

Faits :
En 2004. les prévenus (des mil ic iens Mai-Mai) ont enlevé, dans le village de

KiiTunga au Maniema 10 femmes et les ont abusées sexuellement dans la

forêt. Une des victimes fût contrainte de rester pendant 3 mois en tant que

maîtresse forcée du prévenu pr incipal .

Instance judiciaire et parties

' I MÛ de K indu

" Minisrere public et 3 l 'artiet, tui les c onere Kalonga KATAMISl . A L I M A M (en

f u i t e ) et consorts (non autrement identifies)

Procédure :

" 26 octobre 2005 . Condamnation a la peine de mort et a payer solidairement avec

l 'E ta t congolais 20 000$ de dommages et intérêts aux victimes pour crime contre

l 'humani té a l 'encontre de K V U A C . A Kv . V M \ V , , A l i m j M e t consorts.

ICC-01/04-01/07-1197-Anx1  10-06-2009  10/16  CB  T



AFFAIRE KILWA

Faits :
Le 18 octobre 2004. plus d'une centaine de personnes sont tuées dans le vil lage

minier de Kilvva lors d'une contre-offensive de la part des l-'ARDC contre le groupe
rebelle MFU.K qui avjit pris le village quelque» |ours auparavant (assez mal équipe
et mal organise selon MONUC). Il apparaît qu'un bon nombre des victimes ont été

exécutées arbitrairement et que le village a été pille aussi bien pendant l'attaque
qu'après la fu i te d'un grand nombre d'habitants. La compagnie minière Ant'il

Mining aura i t fourni une aide logistique aux KARDC au moment de l 'attaque • des.
véhicule:* auraient servi a transporter des victimes a exécuter, des biens pil les et des
cadavres Des engins de terrassement de la société auraient également ère utilises

pour enterrer des corps.

Instance judiciaire et Parties :
" i" degré • Cour .Mil i ta i re du Katanga a l.ubumbashi et en Appel • Haute Cour

Mil i ta i re de Katanga
" i" dtgre Ministère public et 144 Parties c i v i l e s contre les accuses le Colonel

Ilunga. 8 autres mili taires, l'entreprise Anvi l Min ing et 3 de ses agents (Pierre
Mercier, DG de la f i l i a le congolaise. Peter Van Niekcrk. ancien chef de la sécurité
et Cednc, anc ien responsable de la sécurité)

' Appel . Ministère publ ic er i Par t ie civi le contre le Colonel I lunga et le capitaine
Sadiaka

Procédure :
" 12 décembre 2006 . ouverture du proces. Sur les 9 prévenus mil i ta i res , 7 ont

comparu, 2 étant en fuite 3 anciens agents d 'Anvi l Min ing absents la plupart du
temps et.iiem représentés par leurs avocat*

" 28 juin 2007 A r r c t d e l a C o u r M i l i t a i i e q m c o n d a m n e l e c o l o n e l l lunga Ademaret

le capitaine Sadiaka a la prison a perpétuité pour meurtre. 'Iouïes les préventions
pou r crime's de guerre on t été abandon nées Lesous-l ieutenantKasongoKavembe
est condamne a 5 ans de servitude pénale principale pour arrestation arbitraire,
le sous-l ieutenant llunga K a s h i l a a un an de servitude pénale avec paiement de 30
ooo f rancs d'amende. Les autres prévenus sont acquittés

" Le Ministère public, les 2 condamnes a perpétuité ainsi que la partie civile ont

forme appel contre la décision Le procès en appel a commencé le 7 décembre 2007.
" 90 octobre 2008 • la Haute Cour M i l i t a i r e , ] confirme les condamnations a l'égard

du Colonel Ademaret capita me Sadiaka, mais a al lege les sanctions en les faisant

bénéficier de larges circonstances at ténuantes, de telle sorte les peines ont été

réduites de la servitude pénale a perpétuité a 5 ans de prison. Quant aux 5 parties
civiles, pour 4 d'entre elles, let> appels ont été déclares irrecevables, tandis* que la
^eme demande d'appel s'est \ ue déclare recevable mais non tonde.
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AFFAIRE MILOBS

Faits :
Deux militaires-observateurs de la MONUC (un malawire et un jordanien) sont

assassines en mai 2003 a Mungwahi (Ennui. Selon l'instruction menée, ce double

meurtre au ra i t été commis du tait de la suspicion des membres du FMI (Front

Nationaliste et In tégr is te) .1 l'égard de la MONUC. soupçonnée d'être du cote de

l 'LJIT

Instance judiciaire et Parties
" i' de.ijrf FMG de l ' I t u r i et en ,\yç{\ Cour M i l i t a i r e de Kisangani

" l e Ministère public conf ie sept mil ic iens membre«- du F N I , dont un évade de la

prison centrale de Bunia iKvvi sha )

Procédure :
" ig février 1007 Décision de condamnation de 4 miliciens (dont un par défaut)

a la prison a perpétuité, un à 20 ans et un autre a 10 ans de prison Le dernier

pre\enu est acqui t te

" Tous les condamne^ présents ont mrcnere appel de la décision.

" La Cour M i l i t a i r e de Kisangan; siégeant en foraine a Bun ia a rejeté l'appel de 3

d'entre eu\ pour cause de délai légal dépasse.

" L'arrêt en appel a confirme le ingénient en premier degré.

" ii novembre 2007 • le I Mû de Bunia confirme sur opposition la sentence de

la réclusion a perpétuité qui a v a i t été rendue par défaut contre AGENONGAA

as Kwisha .évade le iz'otio' et capture le 06/10/07
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AFFAIRE MITWABA

Faits :

Dans le c.idre d'attaques réciproques entre les FARDC et les Mai-Mai en mars-avril

2005, des mil i ta i res de la b^1" brigade FARDC ont emprisonné et torture 95 civils

pietendus Mai-Mai 17 d' entre eu\ n'ont pas survécu

Instance judiciaire et Parties
" Cour M i l i t a i r e de Lubumbash i

" Le M mistere public et 14 Parties civi les (-t-1 rejette) contre 4 mi l i t a ires, des FARDC

dont le Major Ekembe et le Lieutenant Baseme (par contumace)

Procédure :
" Le procès s'est ouvert dès le 21 mars 2007. Les quatre prévenus étaient au

départ poursuivis pour violations des droits garantis aux particuliers,
alors que les Parties civiles demandaient, par l'intermédiaire de leurs
avocats la requalification des faits en crimes de guerre.

' 25 avril 2007 : Condamnation pour non assistance a personne en danger
des prévenus a i«; mois de servitude pénale et au paiement iri solidum avec
l'Etat de 10.000$ de dommages et intérêts au profit de chaque victime. Par
contumace, elle a condamné BAM.MÏ à 10 ans de prison.
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AFFAIRE MUTINS OE BUNIA

Faits :

Dans la nuit du jeudi 11 janvier 2007, plusieurs dizaines d'éléments de la i"c brigade

intégrée des FARDC se sont mutines, en tirant à l 'arme automatique et au lance-

roquenc Ils réclamaient le paiement de leur prime promise par le gouvernement

pour l'année 2006 et uialueeà 50$. Lors du soulèvement, 7 femmes ont été violées,

un policier grièvement blesse ainsi que plusieurs boutiques et maisons du Quartier

Banlcoko pillées.

Instance judiciaire et Parties
" r degréV1MG de l'ltun et en Apprl Cour Militaire de Kisangani

" Minisrere public et 54 parties civiles contre 17 prévenus (dont 2 par contumace).

Procédure :
" 18 juin 2007 Condamnation de tous les prévenus pour <• piling«, dissipations de

munition! de guerre et violat ion de consigne - Trois d'entre eux ont été condamnés a

20 ans Je prison et les autres a 10 ans L'Etat et les mili taires ont solidairement été

condamnes a verser g8 200$ de dommages et intérêts aux victimes.

" Appel interjeté par les condamnes et par 7 Parties civiles qui considéraient le

montant des dommages ft intérêts alloues insuff isant . En attente de la fixation

de l 'affaire en appel.

23 août 2008 • arrêt en appel qui confirme les condamnations de premier degré

mais allège les peines entre 3 an-, et 6 ans. Les Dommages et intérêts des parties

tu i les sont majores de 50%
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AFFAIRE MUTINS DE MBANDAKA

Faits :
Le 30 ju in 2005, date de l a ri n de la transit ion, l'ordre était donné a tous les mili taires

de Li province de l 'Equateur de rester dans les casernes Un d'eux, sous-lieutenant

appar tenant au contingent du M I C ! , avai t refuse d'obtempérer a cet ordre, est

sorti la nuit et a etc retrouve mort tôt le matin Sa mon a seivi de prétexte à ses

camarades, (entre 3 ooo et 4.000 hommes) pour se mut ine r et pil ler une partie de

la v i l le entre le 3 et le 5 ju i l le t . Ils ont casse le magasin d'armes et se .sont déverses

dans les rues de la v ' i l le . pi l lant tout sur leur passage, t uan t 6 personnes, violant 46

autres, torturant, etc et ce dans un rason d'emiron 10 km, avant d'être freines par

des loyalistes locaux et des renfor ts dépêches de Kinshasa

Instance judiciaire et Parties
i d f f l f f . l'jMG deMbandaka eten Appel Lour M i l i t a i r e de Mbandaka

' ï ' deçjre Le Ministère public et 163 parties civiles c! 62 prévenus dont 2 évades,

i décède, 3 hospitalises Principal prévenu • Sous-lieutenant MOHtNDO

MAMBUSA En Appel Ministère publ ic contre Appel interjeté par 10 condamnes

et 25 parties ci\ îles

Procédure :
* ii janvier 2006 • Jugement avan t dire droit

* 20 juin 2006 : Décision portant condamnation à la servitude pénale à perpétuité

de 9 accuses pour crimes contre l'humanité, i militaire fut condamné a 20 ans

de servitude pénale et deux autres a 5 ans 29 accuses ont été condamnés a des

peines comprises entre 12 et 24 mois 15 prévenus ont formellement été acquittes

L'Qat a été solidairement condamne avec les accuses a payer a titre de dommages

et intérêts de 500 a i^ ooo USD aux fami l l e s des victimes decedees. au\ victimes

de p i l lage et de v loi ainsi qu'aux vic t imes hle>set's

' Appel interjeté par to condamnes et 25 partie:, civiles

" 15 juin 2007 : arrêt en appel qui confirme 8 condamnations dont seulement 3

pour « r i m e n jn f r e i humani té •• et 2 .nines ont etc acquittes. Quant aux prétentions

des Part ies civiles l.i Cour a reconduit les dommages-intérêts prononces au

prenj 'er degré 1-1 le a .HISM agrée 7 nouve l les H L t i m e s , a qui elle a accordé des

dommages-intérêts \u total et en d e f i n i t i v e ITtaf congolais devra pa>er ia

somme de 126.000 S

" L'arrêt a été signifie a l 'Lrat congolais par le truchement du Gouverneur de la

province de l 'Equateur le iq décembre 2007 II s'en est suivi la signification de

l ' i t e i a t i f commandement en date du i~ mars 2008

ICC-01/04-01/07-1197-Anx1  10-06-2009  15/16  CB  T



AFFAIRE SONGO MBOYO

Faits :
Le 2i décembre 2003. des mili taires du q""r bataillon FARDC. bases dans les

localités de Songo Mboyo réclamèrent leurs soldes, détournées selon eux par leur

hiérarchie Ils se révoltent en prenant la population civile locale pour cible. Deux,

sénés des viols massifs ont été commis à cette occasion , y compris sur les femmes

de certains officiers supérieurs de l'armée

Instance judiciaire et Parties
" r dcijrc TMG de Mbandaka et en App?! . Cour Mil i ta i re de l 'Equateur

" y degré . le Ministère public et 35 parties civiles cl 12 militaires (dont les- plus

gradés sont les Lieutenants-colonels Ehwo Ngoy et Bokila Lolemi). En Appel . le

Ministère public et 43 parties civiles contre 7 prévenus dont le Colonel Bokila

Lolemi

Procédure :
" 07 mars 1006 . Jugement avant-dire droit

" 12 avril 2006. condamnation de 7 des 12 prévenus a la servitude pénale a perpétuité

pour crimes contre l 'humanité et autres infractions à caractère militaire. Les 5

autres prévenus ont été acquittes

" Appel interjeté par les 7 mil i ta ires condamnes, les Parties civiles, le Ministère

public et la RDC

" 7 juin 2006 : arrêt en appel qui confirme la décision intervenue au premier degré

pour 6 prévenus et acquitte le dernier 11 a été alloué à 43 Parties civiles une

somme totale de 165 317$ en guise des dommages et intérêts, somme qui doit

être pavée solidairement par les condamnés et l 'Ftat congolais1.

" Let, condamnes a \a ient amorce une procédure de pourvoi en cassation mats a

défaut d'avoir pu obtenir la désignation d'un avocat près la Cour Suprême de

Justice ; la phase d'exécution de la décision a été déclenchée-""1.

408 Les juges ont adopté It ratio suivant 10 uoo S pour la famille d'une femme décedee a la suite
des sévices et du viol, 5 ooo % à chacune des autres victimes du viol Les familles, dont les maisons
avaient été pillées ont eu entre 200 et 500 J de dommages et intérêts
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